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COMMUNIQUE DE PRESSE 





Le 25 janvier 2023
Renouvellement de la convention avec le FIPHFP : le Centre Départemental de Gestion de la Fonction publique territoriale des Hautes-Pyrénées maintient son engagement en faveur de l’insertion et du maintien en emploi des personnes en situation de handicap
Ce mercredi 25 janvier, à Séméac, Denis FÉGNÉ, président du CDG 65, Gisèle ROUILLON, élue référente en matière d’insertion et de maintien en emploi de travailleurs handicapés, Séverine BAUDOUIN, Directrice adjointe du FIPHFP (le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique) ont renouvelé leur convention de partenariat. Ils ont affirmé leur politique volontariste en faveur du handicap en présence de Caroline CARTALLIER, Directrice régionale adjointe Occitanie de la BANQUE DES TERRITOIRES et de Marc GUERRIER de DUMAST, Directeur territorial Handicap FIPHFP Occitanie.
Cette signature permet ainsi d’assurer la pérennisation des actions engagées depuis 10 ans par le Centre De Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Hautes-Pyrénées. 
Un taux d’emploi direct de bénéficiaires de l’obligation d’emploi de 7,48 % au sein des collectivités et établissements publics affiliés au CDG 65 

A travers les différentes conventions, le FIPHFP et le CDG 65 s’engagent ensemble, depuis 2013, pour l’intégration et le maintien dans l’emploi des agents des collectivités territoriales présentant un handicap et/ou des restrictions d’aptitude durables. 
Grâce au financement du FIPHFP, le pôle Recrutement Mobilité du CDG 65 a mis en place des actions qui ont permis de faire progresser le taux de bénéficiaires à l’obligation d’emploi de façon régulière, le faisant évoluer de 6,4% en 2019 à 7,48% en 2021.
Sur la période de la précédente convention (2020-2022) le budget alloué au recrutement de personnes en situation de handicap et leur maintien dans l’emploi a été de 149 700 €. Plus de 100 agents ont ainsi bénéficié d’une aide du FIPHFP sur cette période.
Une nouvelle convention triennale 2023-2025
Fort de l’expertise développée et des actions réalisées, le CDG 65 souhaite continuer à répondre aux besoins des collectivités de son territoire rural, de poursuivre son action en faveur des personnes en situation de handicap, notamment celles les plus en difficulté, afin d’éviter les ruptures de parcours, favoriser le retour à l’emploi et permettre des perspectives d’évolution ou de reconversion professionnelle.

Cette action s’inscrit dans une démarche partenariale avec les acteurs locaux : Cap emploi 65 en particulier et plus largement le service public de l’emploi, le CNFPT, les Centres de Formation des Apprentis, la Maison de l’autonomie, la DREETS et aussi les autres acteurs locaux de l’insertion et du maintien dans l’emploi grâce à un collectif « emploi handicap 65 » dans lequel est engagé le CDG 65.
Cette nouvelle convention s’articule autour de 3 axes de travail, pour un budget de 154 500 €.
Concrètement, les actions menées doivent permettre de :
· Favoriser et accroître l’emploi durable d’agents en situation de handicap du service intérim du CDG 65, notamment en leur permettant d’accéder aux formations pour les futures secrétaires de mairie ;
· Réaliser des études des postes de travail afin de favoriser le maintien dans l’emploi ;
· Favoriser l’apprentissage de personnes en situation de handicap, en les accompagnant et en faisant la promotion auprès des employeurs territoriaux des Hautes-Pyrénées.
Pour mémoire, est considérée comme travailleur handicapé « toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions physique, sensorielle, mentale ou psychique » (Code du travail, art. L. 5213-1). 

Depuis la loi du 10 juillet 1987, tout employeur privé ou public de 20 salariés ou plus est tenu d’employer des travailleurs handicapés dans une proportion de 6 % de l’effectif total des salariés ou des agents. La loi du 11 février 2005 portant sur « l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » est venue renforcer ce dispositif législatif en introduisant le versement d’une pénalité financière : en cas de non-respect du quota, les établissements doivent s’acquitter d’une contribution qui alimente le FIPHFP.

A propos du FIPHFP 
Créé par la loi du 11 février 2005 et mis en place fin 2006, le FIPHFP, Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique, finance les actions de recrutement, de maintien dans l’emploi, de formation et d’accessibilité des personnes en situation de handicap dans les trois fonctions publiques (ministères, villes, conseils départementaux et régionaux, hôpitaux...). Il intervient sur l’ensemble du territoire et pour tous les employeurs publics en proposant des aides ponctuelles sur sa plateforme en ligne, ou par l’intermédiaire de conventions pluriannuelles avec les employeurs et dans le cadre du programme accessibilité. Depuis sa création, le taux d’emploi est passé de 3,74 % en 2006 à 5,83 % en 2019. 

Le FIPHFP est un établissement public national dirigé par Marine Neuville. L’établissement est placé sous la tutelle des ministres chargés des personnes handicapées, de la Fonction publique de l’État, de la Fonction publique territoriale, de la Fonction publique hospitalière et du budget » (décret n° 2006-501 du 3 mai 2006). Sa gestion administrative est assurée par la Caisse des Dépôts. 

A propos de La Banque des Territoires 
Créée en 2018, la Banque des Territoires est un des cinq métiers de la Caisse des Dépôts. Elle rassemble dans une même structure les expertises internes à destination des territoires. Porte d’entrée client unique, elle propose des solutions sur mesure de conseil et de financement en prêts et en investissement pour répondre aux besoins des collectivités locales, des organismes de logement social, des entreprises publiques locales et des professions juridiques. Elle s’adresse à tous les territoires, depuis les zones rurales jusqu’aux métropoles, avec l’ambition de lutter contre les inégalités sociales et les fractures territoriales. La Banque des Territoires est déployée dans les 16 directions régionales et les 37 implantations territoriales de la Caisse des Dépôts afin d’être mieux identifiée auprès de ses clients et au plus près d’eux. Elle accompagne les grandes mutations en cours notamment celles dans les territoires, à ce titre elle se mobilise pour une plus grande inclusion, notamment celle en faveur de personnes en situation de handicap, conjointement à l’action du FIPHFP dont elle assure la gestion. 

Pour des territoires plus attractifs, inclusifs, durables et connectés. 

www.banquedesterritoires.fr 
CONTACTS PRESSE 
CDG 65 – Jean-Baptiste SAVIGNAC – jbsavignac@cdg65.fr – 05 62 38 92 50 

FIPHFP – Pierre-Yves GALLETY – pierre-yves.gallety@tbwa-corporate.com – 06 42 98 71 47
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